
Lesplansde départ volontairene s'imprc
Ils sont à la mode, mais plus pour longtemps. Appréciésdes entreprises, les plans de départ volontaire
échappent au contrôle des juges et pourraient lasser les salariés,difficultéde retrouverun emploi oblige.

Les règles à suivre
t II faut que le plan de départ volontaire

soit incitatif, dans les mesures
de reclassement ou d'indemnisation,
avecdes congésdereconversion.Lesseniors
ne doiventpasêtre oubliés,avec
des indemnitésmajorées,despériodesde
formationoud'outplacementplus longues,
lepaiementpar l'employeurdescotisations
patronalesen cas deréembauchedans une
autreentreprise...Attentionauxmesures
tropfloues,commele projetpersonnel.

t Biendéterminer les catégories
professionnelles visées selon
des critères commel'âge,l'ancienneté,
leschargesde famille...Certainscritères,
commela compétence,sontà bannirparce
que tropsubjectifs.

t Êtrevigilant sur la qualité des cabinets
de reclassement choisis avecuncahier
deschargesprécis.

Le plande départ
volontaireannoncéchez
Carrefourle 29 août vise
500 à 600 personnes
sur les 7000 présentes
dansles siègessociaux.

PSA, Air France, SFR, Bouygues
Télécom, Carrefour... Jamais il n'y
a eu autant de plans de départ vo
lontaire (PDV) ces derniers mois.
Les PDV,nouvelle expression à la

mode -qui remplace les désormais plus rares
PSE [plans de sauvegarde de l'emploi), d'usage
au milieu des années 2000- ou véritable engoue
ment ?Avec la crise, ces plans, qui existent depuis
le début des années 2000, sont devenus une
alternative aux plans sociaux et aux licenciements
secs. Moins agressifs que des licenciements éco
nomiques, ils nécessitent pourtant une expertise
juridique sans faille pour éviter les mauvaises
surprises. Dans certains cabinets spécialisés dans
les restructurations comme Alpha, la moitié des
affaires traitées prennent la forme de plans de
départ volontaire. Pourquoi une telle mode?

«C'est une procédure moins lourde et plus rapide
qu'un PSE, répond Julia Talon, avocat associé au
sein du département social chez Fidal. Et il ne
peut pas y avoir de contentieux derrière puisque
les salariés ne peuvent pas contester le motif
économique du plan. » Enfin, surtout, il n'y a pas
mieux en termes de communication: un «plan
de départ volontaire» laisse toujours supposer
qu'il y a des volontaires et que, donc, l'ajuste
ment des effectifs se fait sans trop de casse.

Des mesures incitatives
En réalité, un plan de départ volontaire est d'abord
une manière de prévenir les licenciements. Sou
vent inclus dans un dispositif de gestion
prévisionnelle des emplois et des compétences
(GPEC), comme c'est le cas chez Carrefour, ils
permettent d'alléger les effectifs en fonction de
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l'activité. «C'est l'un des cas les plus chers pour
l'employeur. Plus ça va être avantageux, plus
cela va coûter cher à l'entreprise», précise Julia
Talon. Les mesures incitatives (reclassement,
aide à la reconversion, formation, indemnités de
départ...) font partie du «package». Mais, atten
tion, dès lors qu'un plan de départ volontaire
entraîne le départ de plus de dix personnes,
l'employeur est soumis aux mêmes règles que
pour un plan de sauvegarde de l'emploi.

Vide juridique
Et qui dit PSE dit contraintes supplémentaires.
«Les obligations sont alors beaucoup plus contrai
gnantes, confirme Marion Ayadi, avocat associé
chez Raphaël Avocats, cabinet en droit social.
Les instances du personnel doivent être consultées,
elles peuvent faire appel à un expert et la Directe
exerce un droit de regard». Impossible de passer
sous le joug du gendarme du travail sans prévoir
des mesures en faveur des seniors et des congés
de reclassement qui peuvent aller au-delà de la
période de neuf mois prévue par la loi. Les entre
prises doivent également redoubler de vigilance
sur la qualité des cabinets de reclassement. «Trop
de cabinets se contentent d'offrir un suivi flou ou
des offres d'emploi en nombre insuffisant», note
Marion Ayadi.
Mais lorsque le PDV n'est pas inclus dans un
accord de GPEC, on tombe dans le vide juridique,
celui-ci n'étant pas encadré par la loi. Seule la
jurisprudence donne une ligne directrice aux
employeurs. Les entreprises avancent alors de
manière empirique : des mesures de reclassement
ne sont pas obligatoires, les critères d'ordre comme
les charges familiales non plus, et les syndicats
pas forcément associés à la négociation. La dif
férence se fait alors entre les bons et les mauvais
élèves, entre les employeurs désireux de dialogue
social et ceux qui se servent des plans de départ
volontaire comme d'un instrument de régulation
économique.
Beaucoup de PDVprévoient de définir des cibles.
«Le choix doit rester objectif, explique Marion
Ayadi. Âge minimal, critères d'ancienneté sont
des critères objectifs, mais pas les critères liés à
la compétence, trop subjectifs». La difficulté étant
de garder un équilibre entre les différentes caté
gories, avec des mesures incitatives mais pas
trop, pour ne pas décourager ceux qui restent...
Le contenu des mesures incitatives doit également

S«Les"PDV"risquent
de se raréfier»
LSA- Pourquoi les plans
de départ volontaire
se multiplient-ils?
Marion Ayadi- D'abord parce que
c'est humainement plus facile à
mettre en place, car moins doulou
reux pour les salariés. Et donc sou
vent plus facile à négocier avec les
partenaires sociaux. Surtout, c'est
mieux pour l'image des entreprises
qui n'affichent pas de licenciements
pour motif économique. Mais
une entreprise qui met en place un
PDV doit se conformer aux
règles d'un PSEdès lors qu'il
peut entraîner le départ de
plus de dix personnes, ce
qui signifiedes contraintes
de consultation du person
nel, la possibilité pour les
représentants du per
sonnel de faire appel
à un expert, le droit
de regard de la
Direccte, l'obliga
tion de prévoir
des mesures d'ac
compagnement
suffisantes.

LSA- Cet engouement pour
les plans de départ volontaire
va-t-il durer?
M. A.- Le salarié qui quitte son
entreprise dans le cadre d'un départ
volontaire voit son contrat rompu
d'un commun accord. En consé
quence, il ne peut contester le motif
économique à l'origine de cette
rupture. Avec la multiplication des
PDV, les juges voient donc toute
une partie des restructurations
actuellement mises en place échap

per à leur contrôle. Du coup,
e contentieux se déplace
sur un autre terrain : des
salariés candidats au dé
part et qui ne sont pas
pris engagent des pro

cédures. Étant donné la
conjoncture, les me

sures d'accompa
gnement qui pour
raient être moins
attrayantes, les
PDVrisquent de
se raréfier. Il
PROPOS RECUEILLIS
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2 mois
Leminimumpour
négocierun plan
de départ volontaire
Source;LSA

retenir toute l'attention. Certains plans acceptent les
«projets personnels» ou les «CDD de six mois»,
comme motifs de départ. Autant de possibilités qui
ne garantissent pas un retour à l'emploi et déplaisent
fortement aux organismes de surveillance du travail.
Toutes ces raisons font que l'engouement pour les
plans de départ volontaire risque de ne pas durer.
D'abord parce que toute une partie du contentieux
échappe aux juges, contraints de se déplacer sur
d'autres terrains, comme les critères de départ pour
les salariés ou la qualité des cabinets de reclassement.
Ensuite, pour des raisons conjoncturelles. Et si,
jusqu'à aujourd'hui, il y avait davantage de volon
taires que de restants, la tendance pourrait bien
s'inverser. La barre des trois millions de chômeurs
vient en effet d'être dépassée. Ili magali picard
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